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L’URGENCE D’UNE MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE DU DROIT 
DANS LES SITES NATURA 2000 

Résumé exécutif :

La France joue un rôle moteur dans le renforcement de la protection des océans et de la biodiversité marine dans le 
monde, comme le démontre son engagement fort dans les discussions menant à l’adoption du Traité sur la conservation 
de la biodiversité marine en haute mer (BBNJ)1 ou encore sur la protection des grands fonds marins. L’organisation 
de la Conférence des Nations Unies sur les océans (UNOC) à Nice en 2025 sera un moment phare pour la France et 
l’opportunité de confirmer son titre de championne des océans en annonçant des mesures fortes pour les aires marines 
protégées (AMP), à l’instar de la Grèce et du Royaume-Uni.
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Environmental Justice Foundation (EJF, Fondation pour la justice environnementale) existe pour protéger la nature et défendre 
notre droit fondamental à un environnement sûr. EJF œuvre au niveau international pour éclairer l’élaboration de politiques 
et amener des réformes systémiques et durables visant à protéger notre environnement et à défendre les droits humains. Nous 
enquêtons sur les abus et les exposons au grand jour, et soutenons les défenseurs de l’environnement, les peuples autochtones, 
les communautés et les journalistes indépendants en première ligne des injustices environnementales. Nos campagnes visent 
à assurer un avenir pacifique, équitable et durable.
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Fort de ses stratégies nationales en faveur de la biodiversité et de la mer2, et conformément aux objectifs « 30 × 30 »  
établis par le cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal3 et à la Stratégie de l’Union européenne en 
faveur de la biodiversité à l’horizon 20304, l’État français s’est engagé à préserver sa biodiversité marine, à protéger 
juridiquement et efficacement 30 % de son espace maritime d’ici 2030, et à accompagner le secteur de la pêche pour 
réduire ses impacts sur les espèces et écosystèmes marins.

Pour soutenir ses engagements politiques, la France devrait s’appuyer sur le solide cadre juridique Natura 2000, mis 
en place par les directives Oiseaux5 et Habitats - Faune - Flore (DHFF)6, pour sauvegarder les habitats et les espèces 
les plus précieux et les plus menacés dans des AMP dédiées (les sites Natura 2000). Cependant, malgré un réseau de 
sites Natura 2000 couvrant 35 % du territoire maritime métropolitain français7, 90 % des espèces et habitats marins 
protégés par ce réseau en France sont dans un état de conservation préoccupant8. Cette situation remet en question 
l’efficacité de la désignation d’un site en tant qu’AMP.

Alors même qu’une AMP a pour objectif principal la conservation de la biodiversité marine9, 60 % des AMP 
mondiales ne remplissent pas leur fonction, soit parce que des activités industrielles extractives y sont permises, telle 
que la pêche industrielle, soit parce qu’elles sont dépourvues de réglementation et de mesures de gestion10. L’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN) préconise l’interdiction des activités extractives telles que 
la pêche industrielle dont les arts traînants, dans toutes les AMP11, ce type d’activité n’étant pas compatible avec les 
objectifs de conservation et de gestion d’une AMP.

Mais, en France, la pêche industrielle n’est pas interdite dans les AMP alors qu’il est établi que cette activité est la 
principale cause de déclin de la biodiversité marine12. Notamment, les captures de migrateurs anadromes, cétacés, et 
tortues marines ont un impact avéré sur l’état de conservation de ces espèces qui continue de décliner dans les eaux 
métropolitaines13. De même, le chalutage de fond continue à être pratiqué sur des habitats protégés dans 77 % des 
sites Natura 2000 exclusivement marins, soit l’équivalent de plus de 200 000 heures de chalutage en 202314, alors qu’il 
s’agit de l’une des techniques de pêche les plus destructrices des fonds marins15. La pratique du chalutage de fond est 
d’ailleurs interdite dans la bande des 3 milles nautiques (MN) en France16 en raison de la sensibilité et de la fragilité des 
écosystèmes, mais la pratique extensive d’octroi de dérogations transforme la règle en exception.

Les sites Natura 2000 devraient théoriquement apporter une contribution importante à la conservation de la 
biodiversité marine, mais cela ne peut être réalisé que s’ils sont gérés efficacement. La Cour des comptes de l’UE note 
«  qu’une grande partie du réseau Natura 2000 de l’UE, impressionnant par sa taille, fournit un faux sentiment de sécurité 
au regard des mesures de conservation concrètes qui y sont prises  »17. L’agence européenne pour l’environnement vient 
d’évaluer que seulement 4 % de la superficie des sites Natura 2000 en Europe disposent de mesures de gestion des 
pêches adaptées pour contribuer à atteindre les objectifs de conservation de ces sites18.

Le cadre réglementaire pour réguler les activités dans les sites Natura 2000 impose aux États membres de prendre 
des mesures pour maintenir, ou le cas échéant rétablir, les habitats et espèces d’intérêt communautaire dans un 
état de conservation favorable. Or en France, les mesures de conservation sont inexistantes ou manifestement 
insuffisantes pour protéger efficacement les écosystèmes marins, ce qui soulève d’importantes interrogations quant 
au respect des obligations de la France au titre du droit de l’environnement. Les juridictions administratives ont 
récemment tranché ces questions et contraint l’État à prendre des mesures pour assurer la protection effective des 
AMP. Il est désormais urgent que ce changement découle d’une politique volontariste. C’est ce que propose le Plan 
d’action de la Commission européenne pour une pêche durable19 qui recommande aux États membres de supprimer 
progressivement la pêche aux arts traînants dans les AMP d’ici 2030, en ciblant en priorité les sites Natura 2000 
protégés au titre de la Directive Habitats.

Dans un contexte socio-économique tendu, l’application effective du droit dans les AMP permettrait pourtant un 
renouveau de la petite pêche côtière20, entendue comme une forme de pêche à faible impact environnemental, ainsi 
que l’utilisation durable des ressources. Or, la politique actuelle tend à favoriser la pêche industrielle et la surpêche au 
détriment de la petite pêche côtière et des écosystèmes marins. Les pêcheurs naviguent à l’aveugle depuis plusieurs 
années en voyant les ressources diminuer et les marges d’exploitation se réduire, sans perspective claire de transition. 
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Selon le règlement européen relatif à la politique commune de la pêche (PCP)21, les États membres ont la responsabilité 
de prendre des mesures pour assurer la pérennité de la filière et des métiers de la pêche, en permettant une utilisation 
durable des ressources. La pêche dépend de ressources gérées de façon durable et équitable, et donc d’écosystèmes 
marins sains et productifs. Sans une protection effective des AMP et une politique d’exploitation durable des ressources, 
l’Etat ne garantit pas la pérennité du secteur de la pêche maritime, contrairement au droit applicable22. 

L’interdiction des arts traînants dans les AMP constitue une réelle opportunité pour la France de se mettre en conformité 
aussi bien avec le droit de la pêche que le droit de l’environnement pour une exploitation durable et responsable des 
ressources, assurant un approvisionnement plus juste et sécurisant l’alimentation de demain. La France, deuxième 
espace maritime mondial, fera preuve d’exemplarité au niveau international. 

 
 

Recommandations :

Les associations Environmental Justice Foundation (EJF) et Défense des Milieux Aquatiques (DMA) 
recommandent au gouvernement français d’activer les différents leviers légaux existants pour remplir 
efficacement ses engagements en matière de biodiversité, climat et restauration des écosystèmes, tout en 
revalorisant les métiers de la petite pêche côtière à faible impact environnemental.

En particulier, 

 ●  La pratique administrative française en matière de gestion des risques posés par la pêche professionnelle 
dans les sites Natura 2000 doit être améliorée conformément au droit applicable et notamment au 
principe de précaution. EJF et DMA souhaitent soutenir le gouvernement dans ce changement avec des 
propositions d’information des préfets et de leurs services administratifs.

 ●  Le gouvernement doit prendre des mesures restreignant l’usage des arts traînants, dans les sites Natura 
2000, pour s’acquitter de ses obligations en matière de protection des habitats marins, aussi bien au 
titre de la DHFF que du règlement PCP. Il doit également prendre des mesures restreignant la pêche 
maritime professionnelle pour s’acquitter de ses obligations en matière de protection des espèces 
marines et de réduction des captures d’espèces menacées, cétacés, migrateurs anadromes et tortues 
marines, au titre de la DHFF.

 ●  Afin de préserver les ressources et d’assurer le recrutement des espèces, mais également de libérer cet 
espace maritime pour la petite pêche côtière à faible impact environnemental, le gouvernement doit 
prendre des mesures restreignant l’usage des arts traînants dans la bande des 3 MN, sans possibilité 
dérogatoire, et donc abroger l’article D. 922-17 du code rural et de la pêche maritime.

 ●  De façon plus générale, et afin d’atteindre ses objectifs de protection effective et de restauration des 
écosystèmes marins d’ici 2030, le gouvernement doit interdire le chalutage de fond dans les AMP, 
conformément aux recommandations de l’UICN. Seules les AMP effectivement protégées devraient 
être comptabilisées au titre des objectifs 30 x 30.

 ●  Le gouvernement doit garantir stabilité et prévisibilité de la filière et des métiers de la pêche, en accordant 
un accès et des droits de pêche prioritaires à la petite pêche côtière à faible impact environnemental, 
en arrêtant de subventionner la pêche industrielle, et en préservant les ressources halieutiques, 
conformément au règlement PCP. 

 ●  Le gouvernement doit également accompagner les pêcheurs artisans qui pratiquent les arts traînants 
dans leur transition vers des méthodes des pêches vertueuses. 
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1.  UN STATUT DE CONSERVATION DES ÉCOSYSTÈMES PRÉOCCUPANT 
DANS LES SITES MARINS NATURA 2000 FRANÇAIS

Les objectifs 30 × 30 établis par le cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal23 et la Stratégie de l’Union 
européenne en faveur de la biodiversité à l’horizon 203024, fixent le cadre international pour l’action en faveur de 
la biodiversité et en particulier pour le développement des aires protégées. La France affiche une ambition forte 
et s’est engagée à protéger juridiquement et efficacement 30 % de son espace maritime d’ici 2030, dont 10 % en 
protection forte25.

Le réseau français d’aires marines protégées (AMP) couvre aujourd’hui plus de 33 % de l’ensemble de l’espace maritime 
français, dont 235 sites marins Natura 200026. Sur le plan de ses engagements internationaux, la France semble, à 
première vue, être dans le peloton de tête. Cependant, derrière ces chiffres se cache une réalité alarmante : selon le 
dernier rapportage effectué par la France au titre de la Directive « Habitats - Faune - Flore » (DHFF)27, plus de 90 % des 
espèces et habitats marins d’intérêt communautaire sont dans un état de conservation défavorable (Figure 1)28.

État de conservation des habitats marins et côtiers d’intérêt  
communautaire en métropole (2013-18)

Figure 1 : État de conservation des habitats marins et côtiers d’intérêt communautaire. 
Rapportage DHFF. UMS PatriNat (OFB-CNRS-MNHN), janvier 2020.

De plus, selon les données de rapportage des États membres, très peu d’évolutions positives de l’état de conservation 
des habitats ont été enregistrées au cours des dernières années (Figure 2). 
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Figure 2 : Résultats généraux de l’évaluation biogéographique des habitats marins en 2012 et 2018. Les couleurs correspondent à la note 
globale de l’état de conservation des HIC (vert = favorable, orange = défavorable inadéquat, rouge = défavorable mauvais, gris = inconnu).

Pourtant le régime juridique Natura 2000 impose aux États membres de prendre des mesures pour maintenir, ou le cas 
échéant rétablir les habitats naturels d’intérêt communautaire dans un état de conservation favorable, dans les Zones 
spéciales de conservation (ZSC) désignées à cette fin. Or, ces sites sont confrontés à une pression croissante due à des 
activités humaines toujours plus nombreuses et impactantes, et les mesures de conservation y sont manifestement 
insuffisantes pour protéger efficacement les écosystèmes marins. En 2020, l’agence européenne pour l’environnement 
révélait que moins de 2 % des AMP avaient des mesures de conservation en place29.

Les sites Natura 2000 devraient apporter une contribution importante à l’atteinte d’un état de conservation favorable 
des habitats et des espèces protégés, mais cela ne peut être réalisé que s’ils sont gérés efficacement.
 

Le cas du chalutage de fond

Étonnamment, la pêche industrielle n’est pas interdite dans les sites Natura 2000 en France alors qu’il est reconnu 
que cette activité est la principale cause de déclin de la biodiversité marine30. C’est notamment le cas des arts 
traînants, dont les dommages causés au milieu marin – destruction et perturbation des fonctions écosystémiques des 
habitats, réduction de l’abondance et de la richesse et modification de la composition des communautés biologiques, 
captures accessoires – sont amplement documentés31. Une étude récente des performances environnementales des 
différentes flottilles de pêche françaises32 souligne le « bilan environnemental désastreux » de la flotte chalutière et 
tout particulièrement des navires hauturiers et industriels, au regard de l’abrasion des fonds marins et de l’empreinte 
carbone rapportée à la tonne débarquée. 

Pourtant le chalutage de fond continue à être pratiqué sur des habitats protégés par la DHFF. L’analyse de la pression 
de pêche effectuée par EJF et DMA indique qu’en 2023 en France, il y a eu environ 208 140 heures de chalutage de fond 
dans les sites Natura 2000, par 560 navires, dont 472 battant pavillon français33. 
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Carte 1 : Pression de pêche au chalut dans les AMP du réseau Natura 2000 (source : données GFW)

 
 
En 2019, une étude scientifique34 à l’échelle européenne a conclu que dans 59 % des AMP analysées, la pêche 
commerciale au chalut était pratiquée à une intensité plus élevée que dans les zones non protégées. La Cour des 
comptes de l’UE évoque cette étude dans son rapport de 2020 et note « qu’une grande partie du réseau Natura 2000 de 
l’UE, impressionnant par sa taille, fournit un faux sentiment de sécurité au regard des mesures de conservation concrètes qui 
y sont prises »35.

Le tableau ci-dessous détaille, pour les sites côtiers Natura 2000 les plus chalutés de France sur la période 2021-
2023, la pression de pêche sur les habitats marins protégés tels que les bancs de sable qui sont pourtant, comme déjà 
évoqué ci-dessus, globalement dans un état défavorable. 
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SITE N2000

 PRESSION DE PÊCHE
(heures de pêche apparentes, moyenne annuelle 2021-2023) 

DANS LE 
SITE

DANS LES 
3 MN

SUR 
L’HABITAT 

1110

SUR 
L’HABITAT 

1160

SUR 
L’HABITAT 

1170

 PERTUIS CHARENTAIS  
FR5400469  21 992 2 264  1 877  70  1 537

CHAUSEY
FR2500079  8 443  5 576  8 382  48  13

 BAIE DE SEINE ORIENTALE
FR2502021  7 616  1 771  7 615  -  1

 BAIE DE SEINE OCCIDENTALE 
FR2502020  6 782  2 461  6 671  8 103

 BANCS DES FLANDRES  
FR3102002  5 237  81  5 237  -  0

 ROCHES DE PENMARC’H
FR5302008  4 882  1 386  187  -  1 599

 PANACHE DE LA GIRONDE 
ET PLATEAU ROCHEUX DE 

CORDOUAN  
(SYSTÈME PERTUIS GIRONDE)

FR7200811

 3 545  81  1 399  -  1

Tableau 1 : Évaluation de la pression de pêche des chalutiers dans les sites côtiers Natura 2000 les plus chalutés de France (2021-2023), 
notamment dans la bande des 3 MN et sur les habitats protégés (1110 : bancs de sable, 1160 : grandes criques et baies peu profondes, 1170 : récifs). 

Cet état des lieux alarmant doit faire réfléchir sur les causes de dysfonctionnement du régime Natura 2000 qui ne 
permet pas de protéger efficacement les habitats et espèces d’intérêt communautaire des impacts des activités 
humaines, et de la pêche en particulier.

2.  SUR LA LÉGALITÉ DE LA PÊCHE PROFESSIONNELLE DANS LES SITES 

NATURA 2000

2.1 Le cadre juridique 

La DHFF impose aux États membres de prendre des mesures pour assurer le maintien ou le rétablissement dans 
un état de conservation favorable des habitats protégés36, notamment «  les mesures appropriées pour éviter, dans les 
zones spéciales de conservation, la détérioration des habitats naturels et des habitats d’espèces »37. Ces dispositions ont été 
transposées au sein du code de l’environnement38.

La jurisprudence de la Cour européenne de justice rappelle également « qu’une activité n’est conforme à l’article 6, 
paragraphe 2, de la directive “habitats” que s’il est garanti qu’elle n’engendre aucune perturbation susceptible d’affecter de 
manière significative les objectifs de cette directive, en particulier les objectifs de conservation poursuivis par celle-ci »39.
Conformément au droit de l’environnement, la poursuite des objectifs de conservation des sites doit donc mener à 
interdire les activités qui ne permettent pas le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable 
des espèces et habitats ayant justifié la désignation du site.
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L’articulation des réglementations pêche et protection de l’environnement

La pêche relève de la compétence exclusive de l’Union européenne40, et toute mesure de restriction doit donc se faire 
conformément au règlement européen relatif à la politique commune de la pêche (PCP)41. Ce dernier permet aux États 
membres d’adopter des mesures de conservation42 afin de garantir que les activités de pêche soient durables sur le plan 
environnemental et de réduire au maximum leurs incidences négatives sur les écosystèmes marins.

 
ENCADRÉ 1 : Les mesures de restriction au titre de la réglementation pêche 

Les différentes mesures de conservation sont énumérées à l’article 7 du règlement PCP et comprennent « les 
limitations ou les interdictions dont font l’objet l’utilisation de certains engins de pêche et les activités de pêche dans 
certaines zones ou durant certaines périodes ».

Elles sont également précisées par à l’article 4, paragraphe 3 du le règlement dit « mesures techniques »43, qui 
indique : « Lorsque les habitats visés au paragraphe 1 ou d’autres habitats sensibles, y compris les écosystèmes marins 
vulnérables, se situent dans les eaux relevant de la souveraineté ou de la juridiction d’un État membre, l’État membre 
concerné peut déclarer la fermeture de zones de pêche ou adopter d’autres mesures de conservation afin de protéger 
ces habitats, en vertu de la procédure prévue à l’article 11 du règlement (UE) n° 1380/2013 ».

Au regard de l’état de conservation globalement mauvais des habitats marins protégés, il est surprenant de constater 
que les mesures de restriction de la pêche, pourtant prescrites par le droit européen, ne sont que rarement mises en 
œuvre. Seulement 4 % de la superficie des sites Natura 2000 dispose de mesures de gestion des pêches adaptées pour 
contribuer à atteindre les objectifs de conservation de ces sites44.

En France, les décisions préfectorales relatives au chalutage mettent en lumière la persistance d’arbitrages se 
détournant la plupart du temps de la sauvegarde du vivant au profit d’intérêts économiques locaux45. Les juridictions 
administratives françaises ont en conséquence récemment été amenées à annuler ou suspendre l’exécution de 
plusieurs arrêtés autorisant la pêche au chalut dans des sites Natura 200046.

 

Laminaires, Plouarzel, France/Crédit photo: Arnaud Abadie
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2.2 Le non-respect de la Directive Habitats - Faune - Flore 

EJF a analysé en détail le défaut de conformité à la DHFF en matière de prise en compte des risques liés aux activités de 
pêche professionnelle dans les AMP françaises47. Ce défaut de conformité est le résultat de plusieurs facteurs. Parmi 
ceux-ci, on peut citer le défaut d’évaluation des risques, ainsi que le dévoiement des processus de consultation des 
professionnels de la pêche conduisant à affaiblir les mesures de conservation nécessaires pour conserver les habitats.

L’absence d’analyses risque pêche

Conformément au droit de l’environnement, la poursuite des objectifs de conservation des sites doit mener à interdire 
les activités incompatibles avec le maintien ou le rétablissement dans un état de conservation favorable des espèces 
et habitats ayant justifié la sélection du site. Pour identifier s’il est nécessaire de prendre des mesures restrictives, une 
évaluation d’incidence Natura 2000 doit être réalisée. 

En France, le défaut de mise en oeuvre du dispositif d’évaluation d’incidence Natura 2000 permet qu’une très grande 
majorité des usages en mer ne respecte pas les principes de la prévention ou de l’élimination des impacts sur le milieu 
marin48. Ce défaut de conformité est tout particulièrement évident en matière de gestion des risques posés par la pêche 
professionnelle. 

Le code de l’environnement prévoit que les activités de pêche professionnelle sont dispensées d’évaluation 
d’incidences Natura 2000 dès lors qu’elles font l’objet d’une analyse des risques de porter atteinte aux objectifs de 
conservation du site Natura 2000 (ARP)49. Pourtant, aujourd’hui dans plus de 65 % des sites Natura 2000 français, 
l’ARP n’a toujours pas été finalisée, voire n’a jamais été initiée50. En l’absence d’ARP, aucune mesure de conservation 
spécifique n’a été envisagée pour prévenir ou éliminer les éventuels risques causés par le chalutage de fond dans 
ces sites. 

Un calendrier prévisionnel prévoit la finalisation des ARP et de l’élaboration des mesures de conservation pour 
l’ensemble des sites concernés avant fin 2026, et l’adoption des mesures réglementaires nécessaires avant fin 
202751. Pourtant, la DHFF, qui repose sur le principe de précaution, impose de prendre des mesures provisoires 
dans l’attente des conclusions de l’ARP. Cette obligation est rappelée par le guide technique à valeur de circulaire 
préparé par le gouvernement52, qui précise que « les activités de pêche doivent, avant de pouvoir s’exercer dans les sites 
Natura 2000, avoir fait l’objet desdites analyses de risque inscrites dans les DOCOB ». Il est par ailleurs noté que « la non-
réalisation des analyses de risque au sein des sites Natura 2000 fragilise la situation juridique de l’exercice des activités  
de pêche ».

Or, le chalutage reste autorisé dans les sites n’ayant pas encore fait l’objet d’une ARP – à l’instar des sites Pertuis 
Charentais (FR5400469), Panache de la Gironde (FR7200811), Chausey (FR2500079), et Baie du Mont Saint-Michel 
(FR2500077), qui comptent parmi les sites côtiers les plus chalutés de France.

L’insuffisance des mesures prises pour atteindre les objectifs de conservation du site

Nous avons analysé le processus d’élaboration des mesures de conservation pour les sites Natura 2000 côtiers les plus 
exposés à la pratique du chalutage de fond en France. Nous avons constaté pour certains sites que, même lorsque l’ARP 
a été réalisée et qu’un risque de dégradation des habitats ou d’atteinte aux objectifs de conservation a été établi, les 
mesures qui auraient dû être adoptées pour prévenir ou éliminer ce risque, sont souvent affaiblies à la suite de la phase 
de concertation avec les représentants des professionnels de la pêche.

L’examen des documents d’objectifs (DOCOB) et compte-rendus des réunions des comités de pilotage et des groupes de 
travail indique que les divergences de vues entre l’opérateur du site et les représentants des professionnels de la pêche 
ont conduit à une révision à la baisse des mesures de conservation, entraînant l’adoption de mesures potentiellement 
inadéquates pour préserver et protéger les habitats.
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Mesures de conservation 
proposées sur la base de l’ARP

Mesures de conservation adoptées dans 
le DOCOB après consultation des parties 
prenantes

Bancs des 
Flandres 
(FR3102002) 

Arrêt de toute activité de pêche au 
chalut dans la zone des 3 MN.

Maintien des dérogations en vigueur 
permettant le chalutage de fond entre 1,5 et 3 
MN, tout en permettant aux navires pratiquant 
la pêche entre 1 et 1,5 MN de continuer à exercer 
leur activité sur la base d’un système de viager.

Îles Houat-Hoëdic 
(FR5300033) 

Interdiction du chalutage dans les 
zones de câble et dans deux zones 
de 1 MN au nord-ouest de Houat et 
au nord-est de Hoëdic.

Refus de l’interdiction dans les zones de câbles 
et dans un périmètre de 1 MN autour des îles, 
création de 2 zones d’interdiction au chalut plus 
réduites.

Baie de Seine 
occidentale 
(FR2502020)

Arrêt de toute activité de pêche au 
chalut dans la zone des 3 MN.

4 zones témoin pour évaluer 
l’impact du chalutage de fond.

Non-renouvellement progressif des dérogations 
autorisant la pêche à la seiche, et fin des 
dérogations pour les chalutiers poissonniers, dans 
une bande côtière plus réduite.

Une seule zone témoin, sur les quatre 
recommandées pour évaluer l’impact du chalutage 
de fond, a été retenue.

Baie de Seine 
orientale 
(FR2502021)

Arrêt progressif de toute activité 
de pêche au chalut pour la sole et 
la seiche dans la zone des 3 MN.

Non-renouvellement progressif des dérogations 
autorisant la pêche à la sole, et non-
renouvellement progressif (sur une durée de 
6 ans) des dérogations autorisant la pêche à la 
seiche, dans une zone plus réduite.

 
Tableau 2 : Évolution des propositions de mesures de réglementation de la pêche dans des sites Natura 2000 après consultation des 
parties prenantes.

 
Les mesures inscrites dans les plans de gestion des sites n’interdisent donc pas le chalutage sur les habitats sensibles, 
sauf occasionnellement dans des zones étroitement délimitées. Au lieu de cela, la mesure la plus fréquemment 
recommandée est une suppression progressive des dérogations autorisant les pêcheurs à chaluter à moins de 3 MN 
du rivage (v. Encadré 2).

Il faut enfin souligner que dans la plupart des sites ayant fait l’objet d’une ARP, les mesures de gestion prévues par 
les plans de gestion n’ont de toute façon toujours pas été arrêtées par voie réglementaire, privant ainsi les habitats 
concernés de toute forme effective de protection.
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ENCADRÉ 2 : La suppression des dérogations à la règle des 3 MN comme mesure 
pour satisfaire aux objectifs de conservation du site 

La pratique du chalutage dans la bande marine des 3 MN est interdite en France. Au titre de l’article D. 922-16 du 
code rural et de la pêche maritime : « L’usage des filets remorqués est interdit à moins de trois milles de la laisse de 
basse mer des côtes du continent et de celles des îles ou îlots émergeant en permanence. »
  
Cette interdiction a été édictée pour protéger les habitats les plus fragiles et les plus sensibles servant de 
nourricerie dans la bande côtière. Pourtant, de nombreuses dérogations saisonnières locales sont accordées 
pour le chalut de fond et la drague.

La suppression des dérogations, qui prend acte des risques causés par l’octroi irréfléchi de dérogations 
excessives, est une mesure allant dans le bon sens, mais elle ne saurait constituer à elle seule une réponse 
satisfaisante aux enjeux et objectifs de conservation du site dans son intégralité. 

L’IFREMER a rappelé que pour « les demandes d’avis relatifs à des dérogations au chalutage de fond dans les 3 milles, 
nous insistons sur la sensibilité et la fragilité des écosystèmes côtiers, zones de nourriceries pour beaucoup d’espèces, 
ainsi que sur les impacts sur les espèces ciblées et accessoires, pour conclure que les engins de fond traînants devraient 
y être proscrits au titre de l’approche de précaution »53.

 
Une procédure de concertation détournée de son objet, non conforme au droit européen

La phase de concertation avec les professionnels de la pêche a pour objet de permettre de prendre en compte et, dans la 
mesure du possible, de minimiser les éventuelles retombées socio-économiques négatives des mesures de conservation 
nécessaires pour protéger les habitats.

La concertation des acteurs locaux est parfaitement en accord avec la DHFF, qui prévoit de tenir compte des enjeux 
socio-économiques lors de l’élaboration des mesures de conservation54. Il s’agit d’une obligation complémentaire des 
obligations principales relatives à la protection des habitats. Toutefois, elle ne remet pas en question les obligations 
environnementales des États : la possibilité de déroger à celles-ci n’est envisageable que dans le cadre strictement 
défini de l’exception de raisons impératives d’intérêt public majeur55. Le raisonnement retenu par la Cour européenne 
de justice pour l’interprétation de dispositions de la Directive «  Oiseaux » trouve ici pleinement à s’appliquer, par 
analogie  : «  les intérêts mentionnés à l’article 2 de la directive, à savoir les exigences économiques et récréationnelles, ne 
sauraient entrer en ligne de compte. [...] cette disposition ne constitue pas une dérogation autonome au régime de protection 
établi par la directive »56.

En visant à s’assurer que les mesures de conservation sont bien proportionnées à l’objectif poursuivi au regard des 
enjeux socio-économiques, la concertation des professionnels de la pêche doit concourir à leur acceptabilité et donc à 
leur viabilité.

Or, cette étape importante de l’élaboration des mesures de gestion est malheureusement détournée de son objet en 
pratique, en permettant la tenue de négociations menant à un affaiblissement parfois considérable des mesures 
envisagées, au point de les rendre inaptes à remplir leur finalité.

Privilégier des impératifs économiques réductibles à un intérêt public localisé, contraire aux exigences de biodiversité 
et de décarbonation de la filière, au détriment de la pérennité d’écosystèmes complexes et menacés constitue un 
manquement au droit français et au droit européen.
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Figure 3 : La prise en compte des impacts de la pêche dans les sites Natura 2000,entre pratique et droit

 



13

3.  SORTIR DE L’IMPASSE : ACCOMPAGNER LES PROFESSIONNELS VERS 
UNE PÊCHE DURABLE DANS LES SITES NATURA 2000

 
Dans son rapport 2019, l’IPBES signale que « les objectifs pour 2030 et au-delà ne peuvent être atteints que par des 
changements transformateurs entre facteurs économiques, sociaux, politiques et technologiques  »57. La crise du 
secteur de la pêche, et des métiers du chalut en particulier, est emblématique des défis de la transition écologique. Les 
ressources s’amenuisent, les indicateurs sont au rouge comme le montrent le rapportage sur les écosystèmes marins 
et le déclin socio-économique constant, mais les activités humaines continuent de mal en pis avec des tentatives de 
conciliation infructueuses.

Seule une transformation en profondeur des pratiques de pêche permettra d’assurer l’avenir de la filière en offrant une 
vision durable pour les pêcheurs58 dans le respect du droit des pêches applicable. Conformément au code rural et de 
la pêche maritime, « la politique des pêches maritimes […] a pour objectifs, en conformité avec les principes et les règles de la 
politique commune des pêches et dans le respect des engagements internationaux de permettre d’exploiter durablement et de 
valoriser les ressources halieutiques […] dans le cadre d’une approche écosystémique afin de réduire au minimum les incidences 
négatives sur l’environnement »59. 

C’est donc à l’État qu’incombe la responsabilité de prendre des mesures pour assurer la pérennité de la filière et des 
métiers de la pêche, en permettant une utilisation durable des ressources et en accompagnant les professionnels de la 
pêche pour leur permettre de relever les défis de la transition. Pourtant la politique actuelle tend à favoriser la pêche 
industrielle et la surpêche au détriment de la petite pêche côtière et des écosystèmes marins, entraînant une rentabilité 
en berne et une fragilité constante de la filière. Les espèces se rapprochent de la surexploitation de recrutement60, ce 
qui diminue le rendement économique des pêches d’aujourd’hui et de demain, et fragilise la résilience des espèces.

Pour relever le double défi de la compétitivité du secteur et de la transition écologique, en conformité au droit 
applicable, le gouvernement doit proposer un nouveau modèle de gestion des ressources qui permettent d’atteindre à 
la fois des objectifs écologiques, économiques et sociaux. Des AMP efficacement gérées peuvent jouer un rôle central 
à cet égard. Elles sont essentielles à la restauration et à la préservation d’écosystèmes marins sains.61 Dans ce sens, des 
études scientifiques ont montré que les AMP ont des effets bénéfiques pour les pêcheries62, et l’importance du rôle joué 
à cet égard par la protection des habitats63.

Interdire la pêche aux arts traînants dans les AMP est donc une première clé de la transition du secteur de la pêche. 
Les craintes de pertes économiques à court terme64 qui résulteraient d’une exclusion des chaluts de fonds des sites 
Natura 2000 doivent être dépassées afin d’envisager les gains économiques qui en découleront. L’avis récent du Conseil 
international pour l’exploration de la mer (CIEM) montre d’ailleurs que réduire l’empreinte du chalutage de fond dans 
les eaux de l’Union européenne aurait des impacts limités sur les débarquements, avec des bénéfices considérables 
pour les écosystèmes marins qui abritent les espèces de poissons exploitées commercialement65. Il faut également 
souligner que la pêche industrielle française, soutenue par des subventions publiques, crée deux à trois fois moins 
d’emplois et produit presque deux fois moins de valeur ajoutée que la petite pêche côtière66. Un renversement du 
modèle économique valorisant la fermeture des AMP produirait donc des bénéfices considérables pour les petits 
pêcheurs et l’économie locale. 

Sans une protection effective des AMP et une politique d’exploitation durable, l’État français ne peut garantir 
l’exploitation et le développement durables des ressources halieutiques, ce qui est contraire à la législation en matière 
d’environnement et de pêche67.
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